
LAISA / CONSEIL

ARRÊT DE LA COUR
28 avril 1988 *

Dans les affaires jointes 31 et 35/86,

Levantina Agricola Industrial SA (LAISA), société de droit espagnol, ayant son
siège social à Barcelone, royaume d'Espagne, représentée par Me Marcel Veroone,
avocat au barreau de Lille, ayant élu domicile à Luxembourg auprès de Me Louis
Schütz, 83, boulevard Grande-Duchesse-Charlotte,

et

CPC Espana SA, société de droit espagnol, ayant son siège social à Barcelone,
royaume d'Espagne, représentée par Mme Barbara Rapp-Jung, avocat au barreau
de Francfort, ayant élu domicile à Luxembourg auprès de Me Ernest Arendt,
4, avenue Marie-Thérèse,

parties requérantes,

soutenues par

Campo Ebro Industrial SA, société de droit espagnol, ayant son siège social à
Saragosse, royaume d'Espagne, représentée par M e Michel Waelbroeck, avocat au
barreau de Bruxelles, et par Me Antonio Plasencia, avocat au barreau de Barce­
lone, ayant élu domicile à Luxembourg auprès de Me Ernest Arendt, 4, avenue
Marie-Thérèse,

partie intervenante,

contre

Conseil des Communautés européennes, représenté par M. Arthur Brautigam,
administrateur principal au service juridique du Conseil des Communautés euro­
péennes, en qualité d'agent, ayant élu domicile à Luxembourg auprès de M. Jörg
Käser, directeur de la direction des affaires juridiques de la Banque européenne
d'investissement, 100, boulevard Konrad-Adenauer,

partie défenderesse,

* Langues de procédure: le français et l'anglais.
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soutenu par

Commission des Communautés européennes, représentée:

— dans l'affaire 31/86 par M. Jean-Claude Séché, conseiller juridique,

— dans l'affaire 35/86 par M. D. Grant Lawrence, membre de son service juri­
dique,

en qualité d'agents, ayant élu domicile à Luxembourg, auprès de M. Georges
Kremlis, membre de son service juridique, bâtiment Jean Monnet, Kirchberg,

et

Asociación General de Fabricantes de Azucar de España (AGFA),

ayant son siège social à Madrid, royaume d'Espagne, représentée par Me Agusti
Bou Maqueda, avocat au barreau de Barcelone, ayant élu domicile à Luxembourg
auprès de M e Aloyse May, 31, Grand-Rue,

parties intervenantes,

ayant pour objet un recours visant à l'annulation de certaines dispositions de
l'annexe I de l'acte relatif aux conditions d'adhésion du royaume d'Espagne et de
la République portugaise et aux adaptations des traités (JO L 302, du 15.11.1985,
p. 232), modifiant le règlement n° 1785/81 du Conseil, du 30 juin 1981, portant
organisation commune des marchés dans le secteur du sucre (JO L 177, p. 4), et,
subsidiairement, que la Communauté économique européenne, représentée par le
Conseil, soit déclarée responsable du préjudice qui résulte pour les parties requé­
rantes de l'adoption des dispositions susmentionnées,

LA COUR,

composée de MM. G. Bosco, président de chambre f. f. de président, O. Due et
J. C. Moitinho de Almeida, présidents de chambre, T. Koopmans, U. Everling,
K. Bahlmann, Y. Galmot, C. Kakouris, R. Joliet, T. F. O'Higgins et F. Schock­
weiler, juges,

avocat général: M. C. O. Lenz
greffier: Mme B. Pastor, administrateur

2314



LAISA / CONSEIL

vu le rapport d'audience et à la suite de la procédure orale du 20 octobre 1987,

ayant entendu les conclusions de l'avocat général présentées à l'audience du
1er décembre 1987,

rend le présent

Arrêt

1 Par requêtes déposées au greffe de la Cour respectivement les 6 et 10 février 1986,
les sociétés Levantina Agricola Industrial SA (ci-après « LAISA ») et CPC España
SA (ci-après « CPC »), ayant leur siège à Barcelone, ont introduit, en vertu de
l'article 173, alinéa 2, du traité CEE, un recours visant à l'annulation de certaines
dispositions de l'annexe I de l'acte relatif aux conditions d'adhésion du royaume
d'Espagne et de la République portugaise et aux adaptations des traités (JO 1985,
L 302, p. 232), modifiant le règlement n° 1785/81 du Conseil, du 30 juin 1981,
portant organisation commune des marchés dans le secteur du sucre (JO L 177,
p. 4). Les requérantes demandent, à titre subsidiaire, que la Communauté écono­
mique européenne, représentée par le Conseil, soit déclarée responsable du préju­
dice qui résulterait pour elles de l'adoption des dispositions susmentionnées.

2 Les requérantes et la société Campo Ebro Industrial SA (ci-après « Campo Ebro »),
intervenue à leur soutien, sont les trois seuls producteurs espagnols d'isoglucose.
Elles contestent la validité des paragraphes 3, sous a), et 5, sous a), de l'article 24
du règlement précité, lus en relation avec le paragraphe 2 du même article relatif
à l'attribution des quotas de production d'isoglucose aux entreprises établies en
Espagne, en invoquant la violation des principes d'égalité de traitement et de
proportionnalité, et, comme moyen subsidiaire d'annulation, le caractère inadéquat
de la répartition des quotas entre les trois producteurs espagnols d'isoglucose.

3 La demande de réparation formulée à titre subsidiaire est fondée sur l'article 215
du traité dont les conditions se trouveraient remplies en l'espèce.
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4 Le Conseil, soutenu par la Commission et par l'Asociación General de Fabricantes
de Azucar de España (ci-après «AGFA»), a soulevé une exception d'irrecevabilité
à l'égard des demandes formulées à titre principal et à titre subsidiaire. Conformé­
ment à l'article 91, paragraphe 3, du règlement de procédure, la Cour a décidé
d'ouvrir la procédure orale sur l'exception.

5 Pour un plus ample exposé des faits de l'affaire et de l'argumentation des parties, il
est renvoyé au rapport d'audience. Ces éléments du dossier ne sont repris
ci-dessous que dans la mesure nécessaire au raisonnement de la Cour.

Sur la recevabilité des recours en annulation

6 Le Conseil fait valoir que les dispositions attaquées font partie intégrante d'un
traité ayant la même valeur juridique que les traités originaires et que de ce fait
elles ne relèvent pas d'un acte du Conseil susceptible d'être soumis au contrôle de
légalité prévu à l'article 173 du traité CEE. L'article 8 de l'acte d'adhésion ne
concernerait que la possibilité pour les institutions d'abroger ou de modifier les
dispositions de cet acte ayant abrogé ou modifié, autrement qu'à titre transitoire,
les actes pris par elles, sans recourir à la procédure de révision des traités prévue
par l'article 6 de l'acte d'adhésion pour la suspension, la modification ou l'abroga­
tion des dispositions de cet acte.

7 Les requérantes et Campo Ebro soutiennent que les dispositions attaquées consti­
tuent du droit dérivé, ainsi que l'indiquerait expressément l'article 8 de l'acte
d'adhésion. A leur avis, un acte ne peut pas relever simultanément du droit dérivé
pour certaines dispositions et du droit primaire pour d'autres. En outre, la thèse
défendue par le Conseil aboutirait à distinguer le régime applicable, d'un côté, aux
adaptations du droit dérivé figurant à l'annexe I et, de l'autre côté, à celles effec­
tuées par les institutions conformément aux orientations définies par l'annexe II du
même acte, ce qui serait arbitraire, puisque le choix de la procédure à suivre pour
l'adoption de telles adaptations a été justifié par de simples raisons de commodité
et d'opportunité. Elles soutiennent aussi que, si les dispositions attaquées échap­
paient au contrôle de la Cour, l'efficacité du système de protection juridictionnelle,
les principes juridiques de base de la Communauté et l'uniformité du droit commu­
nautaire s'en trouveraient compromis.
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8 Pour Campo Ebro, la possibilité d'abrogation ou de modification après l'adhésion
des adaptations à titre non transitoire des actes pris par les institutions indiquerait
que de telles adaptations ne sauraient constituer des conditions d'admission au sens
de l'article 237. En outre, la position du Conseil aboutirait à soumettre successive­
ment, de façon paradoxale, l'article 24 du règlement n° 1785/81 à trois régimes
différents: possibilité de recours jusqu'au 31 décembre 1985, immunité depuis le 1er

janvier jusqu'au 30 juin 1986, nouvelle possibilité de recours depuis le 1er juillet
1986, date de l'entrée en vigueur du règlement n° 934/86 qui a étendu les disposi­
tions du règlement n° 1785/81 jusqu'à la fin de la campagne de commercialisation
1990/1991.

9 Il convient d'observer tout d'abord que, conformément à l'article 1er , paragraphe
2, du traité d'adhésion du royaume d'Espagne et de la République portugaise, les
conditions de l'admission et les adaptations des traités instituant la Communauté
économique européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique
qu'entraîne l'admission figurent dans l'acte joint à ce traité.

10 Les conditions d'admission concernent l'application aux nouveaux États membres
de l'ensemble du droit communautaire en vigueur à l'époque de l'adhésion et
constituent l'objet essentiel de l'acte relatif à l'adhésion des deux États précités.

11 Selon les articles 26 et 27 de l'acte d'adhésion, les adaptations établies à titre non
transitoire figurent dans l'acte lui-même, à son annexe I, ou sont établies par le
Conseil ou par la Commission, conformément aux orientations définies par
l'annexe II et selon la procédure et dans les conditions prévues à l'article 396.

12 Les adaptations figurant à l'annexe I de l'acte d'adhésion font ainsi l'objet de
l'accord entre les États membres et l'État demandeur prévu à l'article 237 du
traité. Elles ne constituent pas un acte du Conseil, mais des dispositions de droit
primaire qui, selon l'article 6 du même acte et à moins que celui-ci en dispose
autrement, ne peuvent être suspendues, modifiées ou abrogées que selon les procé­
dures prévues pour la révision des traités originaires.
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13 Contrairement à ce que soutiennent les requérantes et la partie intervenante
Campo Ebro, la possibilité du contrôle de la légalité de telles dispositions ne peut
pas être déduite de l'article 8 de l'acte d'adhésion, qui établit:

« Les dispositions du présent acte qui ont pour objet ou pour effet d'abroger ou de
modifier, autrement qu'à titre transitoire, des actes pris par les institutions des
Communautés acquièrent la même nature juridique que les dispositions ainsi abro­
gées ou modifiées et sont soumises aux mêmes règles que ces dernières. »

1 4 Cette disposition doit être lue en combinaison avec l'article 6, précité. En effet,
l'article 8 ainsi que l'article 7, relatif aux dispositions transitoires, concrétisent les
exceptions annoncées à l'article 6 quant à la procédure de modification et d'abro­
gation des dispositions de l'acte d'adhésion. L'article 8 n'a donc pas pour effet de
soumettre au contrôle de légalité les dispositions auxquelles il se réfère.

15 Cette interprétation s'impose d'autant plus que les dispositions de l'acte d'adhésion
consacrent les résultats des négociations d'adhésion lesquels constituent un
ensemble destiné à résoudre des difficultés que l'adhésion entraîne soit pour la
Communauté, soit pour l'État demandeur.

16 L'argument tiré du changement de nature des articles 24 à 32 du règlement
n° 1785/81, qui, selon l'article 23, n'étaient applicables que pour les campagnes de
commercialisation de 1981/1982 à 1985/1986, mais dont l'application a été
prolongée par le Conseil jusqu'à la fin de la campagne de commercialisation
1990/1991, doit être rejeté. Il est vrai que les dispositions en cause, dans la mesure
où elles concernent les campagnes postérieures à celles envisagées par l'acte
d'adhésion, se trouvent soumises au contrôle juridictionnel prévu par l'article 173
du traité. Cette situation, contrairement à ce que prétend Campo Ebro, n'est toute­
fois pas paradoxale. Elle résulte du fait que l'accord des parties contractantes est,
conformément à l'article 23, précité, limité à la durée d'application de telles dispo­
sitions.

17 En ce qui concerne le caractère prétendument arbitraire de la différence de régime
entre les adaptations des actes des institutions résultant de l'acte d'adhésion
lui-même et de celles des actes pris par les institutions conformément à l'article 27
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du même acte, il y a lieu de relever que cette différence n'est que la conséquence
des différentes procédures choisies. En effet, alors que les adaptations prévues à
l'article 27 de l'acte sont arrêtées en vertu d'actes des institutions, qui sont soumis
en tant que tels au régime général du contrôle de légalité prévu par le traité, les
adaptations résultant directement de l'acte d'adhésion ne constituent pas des actes
des institutions et ne sont dès lors pas susceptibles d'un contrôle de légalité.

18 Il résulte de ce qui précède que les dispositions attaquées, qui font partie intégrante
de l'acte d'adhésion du royaume d'Espagne et de la République portugaise, ne
constituent pas un acte du Conseil au sens de l'article 173 du traité CEE et que,
partant, la Cour n'a pas de compétence pour connaître de la légalité de telles
dispositions. En conséquence, les recours en annulation sont irrecevables.

Sur les recours en responsabilité

19 Le Conseil considère que le dommage allégué résulte non pas d'un acte qu'il a
adopté en tant qu'institution communautaire, mais bien des dispositions de l'acte
d'adhésion. Au surplus, comme aucun comportement ne lui serait imputable quant
à la fixation des règles contestées, le Conseil considère que l'article 215 du traité
CEE n'est pas applicable en l'espèce.

20 Les requérantes soutiennent que les adaptations au droit dérivé sont imputables au
Conseil en vertu du rôle prééminent qu'il exerce dans la procédure d'adhésion et,
en conséquence, cette institution serait responsable des dommages qui en résulte­
raient.

21 Il y a lieu de relever qu'aux termes de l'article 237 les conditions d'admission et les
adaptations du traité font l'objet d'un accord entre les États membres et l'État
demandeur et que le Conseil n'a d'autre rôle que de statuer sur la demande
d'adhésion.
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22 Il en résulte que les recours en responsabilité, bien que dirigés en la forme contre
le Conseil, visent en réalité à obtenir réparation de dommages éventuellement
causés par un accord conclu entre les États membres, le royaume d'Espagne et la
République portugaise. La Cour n'ayant pas compétence pour connaître de tels
recours, il en résulte que les recours en responsabilité sont irrecevables.

Sur les dépens

23 Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, toute partie
qui succombe est condamnée aux dépens. Les parties requérantes ayant succombé
en leurs moyens, il y a lieu de les condamner solidairement aux dépens. La partie
intervenante Campo Ebro supportera ses propres dépens.

Par ces motifs,

LA COUR

déclare et arrête:

1 ) Les recours sont rejetés comme irrecevables.

2) Les parties requérantes sont condamnées solidairement aux dépens.

3) La partie intervenante Campo Ebro supportera ses propres dépens.

Bosco Due Moitinho de Almeida Koopmans Everling

Bahlmann Galmot Kakouris Joliét O'Higgins Schockweiler

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 28 avril 1988.

Le greffier

J.-G. Giraud

Le président

A. J. Mackenzie Stuart
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